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ETRE CITOYEN EN SEGPA
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INTRODUCTION

La question de la citoyenneté et de l'éducation à la citoyenneté est à l'ordre du jour. Sans doute faut-il y voir l'effet et l'expression de la crise que nous vivons aujourd'hui. Mais, ce n'est pas pour répondre à un phénomène de mode que j'ai opté pour ce sujet de mémoire mais bien parce que je m'occupe, et cela depuis plusieurs années, d'élèves en rupture scolaire, d'abord en classe de perfectionnement puis en regroupement d'adaptation. 

Ces élèves, pour la plupart écorchés vifs et confrontés à l'échec durant pratiquement toute leur scolarité, exigent de la part de l'enseignant une définition claire de la loi et une pratique quotidienne de la citoyenneté. C'est ainsi, à mon sens, que ces élèves se voient conférer un statut d'élève et peuvent par là même accéder au savoir et à la connaissance.

Je suis aujourd'hui en passe de travailler au collège et il me semblait opportun de réfléchir, forte de mon expérience passée, aux enjeux et aux limites d'une telle éducation afin d'adapter mes pratiques aux problèmes spécifiques posés par les adolescents.


Par ailleurs, je milite au sein du MAN (Mouvement pour une Alternative Non violente) où je participe activement au groupe formation. C'est ainsi, que j'ai été amenée à former des délégués élèves et de futurs enseignants à la gestion des conflits. Ce travail sur la citoyenneté me permettra d'étayer mes propos par des exemples concrets et de transmettre ainsi, de manière plus performante, mes connaissances dans ce domaine.


L'éducation à la citoyenneté, dans ma pratique, constitue donc, pour moi et depuis toujours, une réalité incontournable.

A mon sens, "être citoyen" c'est avoir la capacité de participer au fonctionnement démocratique d'un groupe ou d'une institution. Former des élèves à la citoyenneté est donc une nécessité pour que nos élèves, un jour, puissent prendre la place qui leur est due dans notre société.

Mais cette éducation suppose que nous développions parallèlement chez nos élèves l'esprit critique. Est-ce possible, dans une société en crise, qui a bien du mal à gérer tous ses problèmes sociaux ? L'école veut-elle et peut-elle former de futurs adultes susceptibles un jour de transformer la société ou préfère-t-elle intégrer des jeunes dans l'espoir qu'ils acceptent ses règles et sa loi ?


Afin de répondre à ces questions, je me propose, dans un premier temps, d'étudier de manière générale la place de la citoyenneté à l'école puis, dans un deuxième temps, de rendre compte d'une enquête réalisée au sein d'un établissement situé en Zone d'Education 

Prioritaire ; enquête confrontant les attentes et les présupposés des élèves, des enseignants et de l'institution en matière de citoyenneté et enfin, dans un troisième temps, d'apporter quelques éléments de réponses.

ECOLE ET CITOYENNETE



A - Quelques définitions de la citoyenneté
- La socialisation est un apprentissage de règles qui permet à un individu de vivre en société. 

  Ce processus ne peut se faire sans violence institutionnelle.

- La socialisation scolaire est le type de socialisation véhiculée par l'institution scolaire : 

  l'école marque la frontière entre la société et la famille et constitue une étape nécessaire dans 

  la vie d'un enfant dont elle favorise l'insertion sociale et professionnelle.

- La socialisation scolaire peut devenir démocratique lorsqu'elle se fait dans une perspective 

  citoyenne, c'est à dire lorsqu'elle repose sur les valeurs de la République, et plus largement 

  sur les Droits de l'Homme.

- La citoyenneté  dans le contexte de crise actuel est difficile à définir. S'agit-il de citoyenneté politique, de citoyenneté sociale, économique ou écologique ? N'a-t-elle pas pour fonction de tisser des liens afin de parvenir à une meilleure cohésion sociale ?


D'après Michel Tozzi dans le cadre d'un atelier de l'Université d'Eté du CRAP en 1997


1) Un regard psychanalytique
Selon Jean-Bernard Paturet, de l'université Paul Valéry de Montpellier, la " socialisation démocratique " ne peut exister que si on tient compte de la place de l'inconscient dans les rapports humains, que si " on rejette les contes de fée de la bonté originelle de l'homme, de la Raison et du Progrès venant effacer le Mal."

Dans Malaise dans la civilisation, Freud montre comment se construit la culture. Il prétend que le refoulement permet de canaliser les pulsions sexuelles et les transforme en relations d'affection ou d'amitié. Il favorise ainsi l'union entre les êtres puisqu'ils ne sont plus soumis à la rivalité amoureuse et à l'égoïsme narcissique. La culture dirige l'agressivité vers des objets extérieurs (le travail par exemple) ou vers les autres (générosité, altruisme).

La socialisation démocratique quant à elle ne peut naître que du manque. Elle permet d'entrer dans le " champ de l'échange " et de la discussion estompant la "réalité cruelle". A travers la parole et la négociation on peut ainsi débattre de manière démocratique, accepter des avis différents et se confronter à des intérêts contradictoires.

Un point important pour l'école c'est qu'on y refuse la toute puissance du savoir. La pédagogie n'est pas là pour "combler un vide" mais, pour créer du désir, désir d'apprendre même si cela est parfois douloureux et générateur d'angoisse.

2) L'avis d'un chercheur
D'après Jean Foucambert, on ne naît pas citoyen, on le devient. Il ne s'agit pas d'un état donné à la naissance ou à la majorité mais du résultat d'une évolution permanente. Le citoyen, c'est celui qui est capable d'intervenir sur la cité, qui exerce un point de vue sur les choses dans le sens "théoros" du grec qui signifie prendre de la distance pour se construire une théorie. 

La citoyenneté c'est donc être capable d'intervenir dans la cité. Mais cette capacité ne s'acquiert que par la pratique ; elle ne souffre aucune théorie, aucun apprentissage préalable. Pour marcher, il faut marcher ; pour devenir citoyen, il faut agir en citoyen, intervenir sur son milieu, transformer la situation dans laquelle on se trouve. 

3) Les propos du monde politique
Monsieur Jaques Chirac, Président de la République

"La citoyenneté passe par l'apprentissage des règles simples, mais indispensables, de la politesse, du comportement et du respect des autres…. L'école est un lieu d'apprentissage, de tous les apprentissages. Celui des savoirs, bien sûr, mais apprentissage aussi du vivre ensemble.

L'école n'a pas vocation à se substituer aux familles mais elle a vocation à enseigner les principes élémentaires de la morale, les règles de la citoyenneté avec l'instruction civique, les valeurs de la République, parmi lesquelles la dignité des femmes et des hommes, la laïcité, la solidarité."

Madame Catherine Trottman, Ministre de la Culture

"La citoyenneté est d'abord le fait de se sentir citoyen d'un pays, c'est à dire membre à part entière de ce pays. Il y a très longtemps, chez les Grecs ou les Romains, le pays c'était avant tout la ville où l'on habitait. D'où ce nom aujourd'hui curieux de "citoyen".

Mais être membre à part entière d'un pays cela implique des droits mais aussi des devoirs. Réfléchir sur la citoyenneté, c'est justement comprendre ce que sont ces droits et ces devoirs et la bonne façon d'y faire face."

Monsieur Laurent Fabius, Président de l'Assemblée Nationale

"La citoyenneté, c'est d'abord un sentiment : celui d'appartenir à un groupe d'hommes et de femmes, qui partagent des valeurs et des idées communes, même s'ils ne se ressemblent pas forcément.

C'est aussi un devoir : chaque citoyen est l'acteur de la vie de son village, de sa ville, de son pays et doit y participer car il en est responsable avec tous les autres. Cela s'appelle aussi la démocratie.

C'est enfin des droits qui sont accordés à chaque homme et à chaque femme. Par exemple, celui de s'exprimer librement ou d'avoir des convictions politiques."



B - Aperçu historique
Le thème de "l'éducation civique" est apparu à la révolution française. Toutefois, il est déjà bien présent avant chez bon nombre de grands philosophes. Platon et Rousseau, pour ne citer que ceux-là, développèrent l'idée d'une transformation de la société par l'éducation.


1) L'éducation civique de la Révolution à la III ème République
Dans les projets des deux assemblées révolutionnaires (Constituante et Convention) les mots "instruction civique" ne figurent pas. Cependant on relève la volonté d'instaurer une éducation morale et sociale et non plus religieuse.

Le projet présenté par Talleyrand en 1791 prévoit "des instructions simples et claires sur les devoirs communs à tous les citoyens et sur les lois qu'il est indispensable de connaître.

Aucune allusion n'est faite à l'exercice de droits ; c'est de devoirs uniquement dont il s'agit. Le projet est ajourné. 

Par la suite deux conceptions s'affronteront. 

D'une part celle de Condorcet qui met l'accent sur la liberté. Il s'oppose à l'enseignement moral comme doctrine :

"C'est une espèce de religion politique qu'on veut créer, c'est une chaîne que l'on prépare aux esprits, et on viole la liberté dans ses droits les plus sacrés, sous prétexte d'apprendre à la chérir."

Il prêche pour le développement de "l'esprit public". Pour lui, l'éducation sans instruction civique ne peut former que des habitudes et multiplier les préjugés.

Lepeltier de Saint-Fargeau (montagnard) exhorte au contraire à "l'éducation du citoyen". Il insiste sur la discipline et la soumission aux lois : 

"Ployés tous les jours et à tous les instants sous le joug d'une règle exacte, les élèves de la patrie se trouveront tous formés à la sainte dépendance des lois et des autorités légitimes."

Il privilégie l'acquisition de contenus. Il prône une prise en main totale des enfants avec la création de "maisons d'éducation" qui seront des internats.

En fait, l'œuvre de la Révolution française ira plutôt dans le sens de l'instauration d'un "catéchisme républicain". Seul le décret Lakanal du 17 novembre 1794 prévoit de compléter l'instruction civique par des visites d'hôpitaux, de manufactures ou encore une aide des élèves aux nécessiteux. Il permet ainsi à cette discipline d'être en prise directe avec la réalité sociale.

Après Thermidor, l'avènement du 1er empire et surtout la restauration, l'instruction civique disparaît pour faire, à nouveau, place à l'instruction religieuse.


2) L'instruction civique sous la III ème République
La III ème République marque un retour en force de l'instruction civique. La loi du 28 mars 1882 l'introduit officiellement dans les programmes. Il se produit alors ce que A. Mougniotte a appelé une "didactisation" de l'instruction civique : 137 manuels publiés entre 1872 et 1914.

Selon A. Mougniotte on peut y relever trois grands axes :

- un axe informatif portant sur l'ensemble des institutions (communes, 

  départements…)

- un axe affectif au travers de récits destinés à provoquer l'émotion

- un axe critique commence à se développer.

L'évolution de l'instruction civique sous la III ème République se fera par rapport à trois types de difficultés rencontrées par les enseignants, difficultés encore présentes aujourd'hui.

D'abord une difficulté technique : comment expliquer des données complexes à des écoliers qui n'ont jamais quitté leur village ?

Ensuite, une difficulté éthique : Les valeurs que défend l'instruction civique sont-elles légitimes ?

Enfin, une difficulté pédagogique : y a-t-il une didactique des valeurs ? Peut-on les enseigner et les faire aimer en les enseignant ?

Peu à peu, l'instruction ou l'éducation civique s'est progressivement estompée malgré quelques tentatives comme celle de Jean-Pierre Chevènement en 1984. Aujourd'hui elle réapparaît sous le nouveau nom "d'éducation à la citoyenneté" en relation évidente avec le thème de la "fracture sociale".


3) L'éducation à la citoyenneté 
Quels sont les changements qui, aujourd'hui, ont peu à peu fait évoluer la problématique de l'éducation à la citoyenneté ? On peut en relever au moins quatre types :

Les changements socio-politiques
Les adolescents possèdent une maturité psychologique et politique plus précoce qu'auparavant du fait de l'abaissement de la majorité de 21 à 18 ans.

La notion de "droits de l'enfant" lui a conféré un statut de citoyen détenteur de droits réels. 

Les changements socio-culturels
L'irruption de la multi-culturalité pose le problème des valeurs. L'élargissement à d'autres cultures exige que l'on aborde à l'école des sujets qui font divergence tels que notamment le statut de la femme, la sexualité, le partage entre "domaine public" et "domaine privé".

Les changements géopolitiques
Avec l'édification de l'Europe, notre modèle de citoyenneté est confronté à d'autres modèles (anglais, allemand, nordique, etc.) et n'apparaît plus aussi incontestable qu'avant. C'est le cas en ce qui concerne notamment le code de la nationalité.

Les changements socio-économiques
Le phénomène du chômage a modifié les données de l'éducation civique traditionnelle.

Peut-on encore aujourd'hui enseigner que le travail est la dignité de l'homme ?



C - L'école et la citoyenneté aujourd'hui
"Quand on commence à penser que toutes les opinions ont la même valeur, il n'y a plus d'erreur ni de vérité."






Octavio Paz, le monde des débats, novembre 1993

L'école obligatoire et publique française continue de poser, comme objectif premier, la formation du citoyen. Celle-ci s'organise de deux façons : la pratique de savoir-faire et la transmission de savoirs. La première peut être acquise, selon les textes officiels, dans les classes, véritables lieux de vie collective, qui exige la gestion de conflits au quotidien. La seconde réside en l'acquisition de contenus regroupés en une discipline scolaire appelée instruction civique puis éducation civique.


1) A travers les textes officiels
La loi d'orientation de 1989 pose comme objectif premier l'exercice de la citoyenneté :

"Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté".

Les programmes et instructions de novembre 1994 à l'école primaire reprennent cet objectif dans le cadre des leçons d'instructions civiques, en liaison avec la vie dans la classe :


"On naît citoyen, on devient citoyen éclairé."

Ils soulèvent l'importance de la transmission d'un héritage historique, de l'acquisition de la notion de droits et de devoirs. Ils font appel à la notion de modèle particulièrement à celui du maître et revendiquent une éducation à la liberté sans endoctrinement ni exhortation.

Au collège, toutes les disciplines affichent des finalités civiques.

En sciences de la vie de la terre,


"au terme des quatre années on attend de chaque élève qu'il ait acquis des méthodes, nécessaires à sa poursuite d'études et utiles dans sa vie d'adulte et de citoyen"

L'enseignement du français

" a pour finalités de permettre à chacun de former sa personnalité et de devenir un citoyen conscient, autonome et responsable"

" En éducation civique, le français participe à la tâche générale d'éducation du citoyen."

Les programmes de sixième, CNDP, de 1996 propose l'éducation civique comme discipline à part entière. L'existence de cette discipline dans les programmes de la scolarité française est une originalité. Il n'existe d'éducation civique en tant que telle ni en Belgique, ni en Angleterre, ni en Italie, ni aux Etats-Unis. Aux Pays-Bas l'éducation civique est une matière optionnelle dans les deux dernières années du lycée.

Ces programmes se définissent comme une éducation :

"aux droits de l'homme et à la citoyenneté, par l'acquisition des principes et des valeurs qui fondent et organisent la démocratie et la République, par la connaissance des institutions et des lois, par la compréhension des règles de la vie sociale et politique"

"au sens des responsabilités individuelles et collectives"

"au jugement, notamment par l'exercice de l'esprit critique et par la pratique de l'argumentation"
Ils se traduisent par des dimensions éducatives complémentaires

"La formation du citoyen comprend une éducation à la civilité, une éducation à la vie en société, une éducation civique au sens politique, aux institutions et à leur fonctionnement. La République est fondée sur une constitution, elle requiert en même temps une vertu civique."


2) Sur le terrain
La lecture des programmes ne permet pas de savoir ce qui se fait réellement dans les classes mais l'on peut supposer que tous les jeunes lisent et étudient sans doute plusieurs fois, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la Constitution de la Vè République, la Déclaration des droits de l'enfant …et ont entendu les mots : droits du citoyen, vote, élections, république …

Mais, comment sont-ils enseignés ? L'étude des cours de classes de troisième observés dans le cadre de la recherche de l'INRP met en évidence l'homogénéité des contenus. Le professeur fait le cours et pose des questions aux élèves. Un seul distribue des fiches avec des documents et des questions et passe de table en table pour répondre aux questions des élèves. Les contenus retenus et les documents distribués sont très voisins de ceux des manuels. L'éducation civique n'est plus qu'une accumulation de connaissances apprises, sans implication personnelle, sans enjeu ni débat. Pourtant, d'autres façons d'aborder ces sujets se pratiquent mais elles restent isolées. Le plus souvent, les professeurs font cours et les élèves écoutent. L'éducation civique est donc une discipline qui reste, dans la majorité des cas, conditionnée par la notation et le cours magistral.

D'autre part, à la différence des autres disciplines, il n'y a pas de cours, de recherche, de publications, de diplômes d'éducation civique à l'Université. Elle n'est pas une spécialité et ne bénéficie donc pas de professeurs spécialistes. Dans les collèges, l'enseignant qui en est chargé doit être désigné par le chef d'établissement. Elle est souvent prise en charge par les professeurs d'histoire-géographie. Mais, quelle que soit la discipline enseignée par le professeur chargé de cours, elle va dépendre largement de ses priorités. Le risque est grand de voir les heures d'éducation civique utilisées à d'autres fins et d'assister imperceptiblement à la marginalisation de cette discipline.


3) Les délégués élèves
L'un des rares moments d'initiation à l'exercice du droit de vote consiste en l'élection des délégués de classe. Cela se  pratique partout car il y a obligation pour chaque classe d'avoir deux élèves délégués.

Ces élections se déroulent pendant une heure de cours qui est donc "perdue" pour des contenus disciplinaires. Le professeur principal ou le professeur d'éducation civique en est chargé.

En règle générale ces élections plaisent aux élèves. Ils apprécient qu'une heure de cours ne se passe pas à travailler. En ce qui concerne les enseignants, les avis sont partagés. Cela fait partie des corvées administratives qui font perdre du temps et mettent en retard sur  le programme. D'autres, se piquent au jeu et prennent le temps, avec les élèves, d'organiser ces élections.

Préparées ou non, les élections ont lieu au jour dit. Tous les présents votent. Après décompte et vérification, les résultats sont proclamés. Puis, tout rentre dans l'ordre. Les cours "normaux" peuvent reprendre dans l'indifférence générale.

En ce qui concerne le rôle de délégué, il est variable. Officiellement il est l'intermédiaire entre les élèves, les professeurs et l'administration. Mais en réalité, le délégué n'est bien souvent que le porteur de cahier de textes et le transmetteur de messages donnés par le conseiller d'éducation.

Il assiste également au conseil de classe. Il y a droit de parole sans droit de décision. Au début du conseil il n'est pas présenté comme les autres participants. Il n'est invité à s'exprimer qu'à la fin du conseil. On lui demande s'il a quelque chose à dire. Mais il est difficile, pour un élève, de prendre la parole et de se faire entendre dans une telle instance. Cela malgré le fait qu'il bénéficie, au sein de l'établissement, d'une formation qui a pour but de lui faire connaître les textes qui définissent sa fonction et de l'aider à préparer ses interventions.



Conclusion du premier chapitre
L'éducation civique remplit donc parfaitement la mission qui lui est confiée dans notre

système : dispenser des savoirs et des connaissances sur les institutions, sur les droits et les devoirs du citoyen.

En revanche, de sérieux problèmes existent en ce qui concerne les pratiques et les comportements. Il semblerait qu'il existe en réel décalage entre les instructions officielles et les pratiques sur le terrain.

L'élève citoyen qui prend sa vie en main peut-il rester critique par rapport à l'institution ?

Je me propose donc maintenant d'essayer de vérifier cette hypothèse en confrontant les attentes de l'institution en l'occurrence, ici, un établissement en zone sensible, avec les présupposés des élèves et des enseignants exerçant en SEGPA dans ce même établissement.

	PRESENTATION D'UNE SITUATION EN ZEP


J'ai effectué, à ma demande, un stage dans un établissement réputé "difficile", implanté dans une ZEP dont un des axes prioritaires est justement l'éducation à la citoyenneté. Afin de ne pas le stigmatiser, je ne nommerai pas explicitement ce collège ni la ville dans laquelle il est implanté.

A- LE CADRE
1) La ville

Elle est située dans le département du Haut-Rhin. C'est un centre industriel et commerçant important. Le niveau de vie y est élevé : le prix du terrain et le montant des loyers importants. Les logements sociaux sont essentiellement implantés en périphérie, périphérie qui mobilise la majorité des interventions sociales (AS, AEMO, police…)

2) Le quartier
C'est dans ce quartier que l'on trouve le plus grand nombre de logements sociaux : 81% de l'ensemble des logements sociaux. Plus de 10 000 habitants répartis en 3 400 ménages représentent plus de 16% de la population de la ville. 37% des habitants vivent depuis plus de 15 ans dans le quartier. C'est un quartier particulièrement jeune. 39% des habitants ont moins de 20 ans. Les "actifs occupés" représentent 40 % de la population. Il s'agit essentiellement d'ouvriers et d'employés. Le taux de chômage de 15,3% est de 60% plus élevé qu'au niveau de l'ensemble de la ville. On y relève un nombre important de contrats précaires (CDD, intérims). La proportion de familles monoparentales est de 17% contre 12%  pour l'ensemble de la ville. L'habitat en hauteur, la densité de population de la ZUP font de ce quartier un quartier à part.

3) Le collège
Il a été ouvert en 66 et classé ZEP en 82. Il recrute sur trois écoles primaires et compte environ 600 élèves répartis comme suit :



7 classes de 6è



6 classes de 5è



7 classes de 4è dont 1 à option technologie



7 classes de 3è dont 1 à option technologie et 1 d'insertion

Il propose des activités péri-éducatives : un atelier de pratique artistique, un atelier vidéo, un atelier de rugby. Les élèves ont la possibilité de se détendre quotidiennement au foyer animé par un aide-éducateur. Un bulletin interne paraît chaque semaine. Il contient des informations importantes sur la vie du collège.

4) La SEGPA
Elle est située dans un bâtiment isolé et non intégré au collège. Elle accueille 100 élèves et constitue l'une des plus importantes SEGPA du département. Elle recrute sur les écoles du  quartier mais aussi sur les écoles des villages avoisinants ce qui pose parfois des problèmes d'intégration. 

Les élèves sont répartis de la manière suivante :



2 classes de 6ème



2 classes de 5ème



2 classes de 4ème



2 classes de 3ème.

Les élèves de 6ème et de 5ème ont la possibilité d'opter pour une langue vivante : allemand ou anglais. Cette SEGPA propose aux élèves de 4ème et 3ème quatre ateliers : menuiserie, installation sanitaire, employé technique de collectivité, industrie maille-habillement. 

L'équipe éducative est constituée d'une directrice nommée à titre provisoire, de 4 enseignants dont une seule est titulaire d'un CAPSAIS et de 4 professeurs d'atelier (PLP) et enfin d'une aide-éducatrice qui assume une mission de médiateur. Il est à noter que cette équipe, hormis les professeurs d'atelier, a changé chaque année et qu'il est même arrivé que la direction soit tenue par deux personnes au cours de la même année.

Par ailleurs, les élèves de SEGPA bénéficient de toutes les activités périscolaires du collège dont ils font partie. Ils peuvent profiter du foyer et utiliser le CDI à leur guise. Mais il est extrêmement rare de rencontrer un élève de SEGPA ailleurs qu'en SEGPA. Ils restent confinés dans leur univers, s'amusent entre eux, hésitent parfois même à sortir dans la cour préférant la chaleur d'un radiateur perdu dans un couloir sombre de leur section. Certains parlent même de bâtiments "normaux" en parlant du collège. 



B Le point de vue des élèves
Mon étude repose essentiellement sur des ateliers de réflexion proposés à tous les élèves de SEGPA (sauf les 3ème en stage durant cette période) à raison de deux fois une heure trente par classe.

La première séance posait le problème de la citoyenneté : qu'est-ce qu'être citoyen pour toi, élève de SEGPA, aujourd'hui ?

La deuxième séance soulevait la question des droits et des devoirs : quels sont tes droits, qu'as-tu le droit de faire au collège et qu'es-tu obligé de faire au collège ?

1) Etre citoyen
" Etre citoyen au collège c'est bien. Tu connais beaucoup de gens et tu te fais des amis. Mais les jeunes du collège n'aiment pas les règles. Moi, élève de 6ème 9, en classe, je respecte un peu les règles. Je fais partie du collège alors ca veut dire qu'il faut respecter les règles. Je suis citoyenne au collège mais aussi en dehors. Et comme tout le monde, j'ai des règles à respecter. "








Une élève de SEGPA

Cette élève a tenu à me rendre ce témoignage. Pour elle, et en cela elle rejoint la définition initiale de la citoyenneté, être citoyen c'est faire partie de la cité ; c'est faire partie d'un groupe en l'occurrence ici, le collège. Mais il me semble que cette appartenance ne lui confère que des devoirs et aucun droit.

Je tenais également à rendre compte d'un autre témoignage, celui d'un élève de 5ème qui durant les deux séances n'a pas voulu s'intégrer au groupe et qui a manifesté son refus de coopérer durant trois heures de manière ostentatoire. Voilà ce qu'il écrit :


" Etre citoyen


  C'est ouvrir son cœur aux autres qui ont le cœur enfermé


  C'est tendre la main à l'autre qui n'y arrive pas


  C'est vider ses larmes pour un ami "








Un élève de SEGPA

Je pense que cet élève développe une thèse plus critique. Pour lui être citoyen c'est s'exprimer librement, défendre des idées et être accepté avec ses différences.

Le reste des réponses reflète bien cette dualité (voir annexe 1)

La majorité d'entre eux pense qu'être citoyen est lié au respect : respect des règles, de la loi, des personnes et du matériel. 

On doit : 

- ne pas se battre, ne pas voler ni racketter mais respecter la règle, rester calme

- ne pas cracher sur les "profs" et insulter les élèves, ne pas se moquer mais écouter le 

  "prof", rester calme, gentil voire "aimable"

- ne pas écrire sur les murs et les chaises, ne pas jeter de papiers en classe.

Pour d'autres, les moins nombreux, être citoyen c'est être autonome, critique et bien dans sa peau. Ces élèves disent entre autre qu'être citoyen c'est faire la paix, respecter l'environnement et se respecter soi-même. Ils parlent de confiance en soi, de respect des différences, de contrôle de soi et de défense des droits de tous.

Toutefois, toutes les réponses laissent supposer qu'il existe dans leur imaginaire un bon et un mauvais citoyen. Il faut être obéissant, poli, rester gentil et bien travailler pour que les "profs" soient contents. Ils répondent ainsi, à mon avis, à ce qu'ils pensent être une demande institutionnelle.

Par ailleurs, aucune réponse (à une exception près) ne suppose qu'avant d'appliquer la loi il faut d'abord la connaître et que c'est aussi ça être citoyen. Connaître la loi, l'élaborer et la critiquer est un des volets peu abordés par les élèves. Pourtant, il devrait être, à mon sens, à la base de toute éducation.

Enfin, certains élèves confondent les différents niveaux de la loi. Ils mettent sur le même plan des manquements graves tels que vol, racket, violence et des faits anodins tels que regarder par la fenêtre, ne pas écouter la consigne.  

2) Les droits et les devoirs ( voir annexe 2)

Les élèves ont pour la grande majorité conscience qu'ils possèdent des droits au sein du collège.

Les droits les plus largement cités sont ceux concernant le droit d'être respecté en tant que personne. 

Ils relèvent beaucoup moins souvent la possibilité qu'ils puissent être aidés et que cela puisse être un droit ne semble pas les effleurer. Quoi qu'il en soit, les élèves restent sceptiques et pensent, à tort ou à raison, que parler de leurs problèmes n'apporte pas de solution et peut parfois même envenimer la situation.

Par contre, certains d'entre eux nomment des droits qui n'ont pas été cités dans la charte du collège (voir annexe 4) à savoir : le droit d'aller à l'école, d'apprendre ou de connaître leurs droits et même le droit de grève.

D'autres pensent qu'ils n'ont pas de droits et qu'ils sont en prison parce que destitués de ces droits.

D'autres encore confondent règles de classe et charte du collège.

En ce qui concerne leurs devoirs, l'obligation de respect de la personne fait l'unanimité. Il ne faut pas répondre aux adultes, être poli et ne pas les insulter. Par contre, ils parlent ici rarement du respect de leurs pairs. En ce qui les concerne, ils parlent plutôt de bagarres à éviter et de provocations à surmonter. Les rapports avec les parents n'ont jamais été évoqués.

Par contre, le respect du matériel scolaire a été cité pratiquement par tous les élèves. Faire sonner l'alarme semble être, dans ce collège, une activité très prisée.

Les retards et les sorties hors du collège pendant les heures de cours semblent également préoccuper ces adolescents. A juste titre, me semble-t-il. Durant mes trois semaines de stage, les billets d'excuse pour cause de retard ont été légion.

L'obligation scolaire nommément citée dans la charte du collège n'a été, quant à elle, relevée qu'une seule fois.

Là encore, les élèves confondent charte de vie et règles de classe. Ne pas aller aux toilettes durant les heures de cours n'est nullement mentionné dans la charte mais largement abordé par les élèves de SEGPA. Il en est de même avec le chewing-gum qui n'est toléré par aucun des enseignants de SEGPA.

Pour finir, il semblerait que certains élèves ne comprennent pas les termes de la charte. Il y a, par exemple, ambiguïté sur le mot devoir. Certains élèves pensent qu'il s'agit du travail qui est à faire à la maison et ont bien du mal à comprendre qu'il s'agit, ici, d'obligations sociales.

D'autres opposent les termes devoirs et droits et estiment alors qu'ils ne possèdent qu'un seul devoir celui de se taire et de "travailler comme des chiens".



C - Le point de vue des enseignants

Pour étudier ce point de vue, je me suis basée d'une part, sur une enquête réalisée par le département AIS intitulée indiscipline et incivilités (voir annexe 5) et, d'autre part, sur les définitions de la citoyenneté proposées par les enseignants interrogés.


1) Indiscipline et incivilités 

Les types d'indiscipline et d'incivilités relevés en priorité chez les élèves, d'après mes collègues, sont les retards. En cela, ils rejoignent les préoccupations des élèves notées dans mon premier chapitre.

Ils estiment également que venir en classe sans ses affaires et refuser de travailler relèvent de l'indiscipline.

Ils soulèvent bien sur la question du respect, respect de soi et des autres, et la dissocient de celle des bagarres et des insultes.

L'irrespect et la dégradation du matériel leur posent problème.

Ils relatent également des faits plus graves tels que racket et règlements de compte.

Les réponses apportées aux questions posées par ces problèmes en SEGPA, toujours selon les dires des enseignants spécialisés, peuvent être classées en deux grandes familles. 

Il y a celles qui demandent l'intervention d'un tiers : convocation des parents, médiation, intervention de l'infirmière, de l'assistante sociale, de la police.

Il y a celles qui passent par la concertation, le dialogue avec les élèves : élaboration d'un contrat de vie de classe, journée banalisée pour discuter des problèmes avec les élèves, feuille de suivi.

Et il y a les sanctions qui peuvent être classées, selon les pratiques, dans l'une ou l'autre famille.

Ces témoignages font état de deux difficultés à savoir celle de voir les parents et celle du suivi des procédures.

Les parents semblent débordés. Ils baissent les bras et semblent avoir eux-mêmes parfois un contentieux à régler avec l'école. De ce fait, ils désinvestissent l'école et ne s'y rendent que contraints et forcés.

Les enseignants ont l'impression que les sanctions ne sont pas toujours appliquées. Que faire lorsqu'un élève ne fait pas, par exemple, ses heures de colle ? Quels sont les moyens dont ils disposent pour faire appliquer la loi ?

Pour finir, les enseignants interrogés aimeraient pouvoir être formés en matière de gestion des conflits. Ils parlent de médiation, de supervision et pensent que leurs connaissances dans ce domaine ne sont pas assez performantes.

Ils aimeraient également que ces jeunes un peu gauches et mal dans leur corps, en prise à tous les problèmes liés à l'adolescence, puissent bénéficier de l'intervention d'un maître G.


2) La citoyenneté 
Les personnes interrogées furent invitées à noter sur papier libre ce qu'est pour eux un élève citoyen en SEGPA aujourd'hui. 4O % des personnes sollicitées (elles étaient au nombre de 13) ont répondu à ma demande. Il est à noter que pas une seule personne n'enseignant pas en SEGPA et aucun professeur d'atelier ne m'a remis de définitions. Il faut dire que j'avais pensé, initialement, baser mon enquête exclusivement sur les représentations des élèves et de l'institution. Je n'ai donc sollicité les enseignants que très tardivement de manière somme toute assez cavalière. Quoi qu'il en soit les réponses des enseignants de SEGPA furent très complètes et traduisent bien les différentes pratiques observées sur le terrain.

Certains pensent qu'être citoyen c'est " assimiler le fonctionnement d'une multitude de gens ". C'est être responsable, respecter les règles du groupe  pour pouvoir en faire partie et " faire évoluer ce groupe vers un mieux "

Mais ils estiment parallèlement que former des citoyens responsables et respectueux de la loi relève de la gageure.

" La citoyenneté pour les élèves ? D'abord le vocable est trop scolaire, trop moralisateur donc suspect pour une grande partie d'entre eux. 

Ceci dit, qu'en est-il de la réalité civique ?

A la base de tout, des habitudes familiales, dépourvues de véritable dialogue et surtout d'exemples. A partir de là on veut bien accepter quelques éléments de vie en société mais à faible dose : l'école oui, mais avec très peu de discipline ; le code de la route oui, mais sans trop de contraintes, etc.

Il manque une vue d'ensemble des rouages de la société, du rôle (positif) de chacun.

On est souvent trop près du Guignol : quel rire quand l'autorité est bafouée ! "

D'autres pensent qu'éduquer à la citoyenneté c'est initier à la vie : faire prendre conscience de sa propre identité, apprendre à être libre, apprendre à chaque individu à réussir dans la vie.

" Se respecter soi-même sans toujours chercher à donner une image négative pour se confronter dans son  " échec " 

Croire en soi et ne pas tout faire pour trouver prise en l'autre. "

D'autres encore estiment qu'être citoyen c'est être critique, faire des choix et donc connaître la loi pour pouvoir l'appliquer. Ils sont convaincus que le meilleur moyen pour y arriver c'est de l'élaborer ou en tout cas d'en être partie prenante afin que ces jeunes adolescents puissent se l'approprier.

" D'une année à l'autre, je suis confrontée à cette REGLE, appelée CHARTE ; elle est soumise, avec un vocabulaire trop difficile, à nos élèves. Le fait de la lire, la comprendre, la retravailler, l'expliciter, permet en partie à certains élèves de se l'approprier de façon sommaire. Il me semble qu'à ce moment là mon rôle est de la leur rendre accessible, et de leur permettre de réécrire, avec leurs mots, les règles.

A partir de ce moment, je fais entrer les élèves (du moins je pense) dans leur première expérience de citoyen.

Mon ambition, ce n'est pas de leur donner des règles de conduite et autre, mais tout simplement de leur faire prendre conscience que sans règle, même la plus élémentaire, l'individu et le groupe ne peuvent exister. "

Enfin certains pensent qu'être citoyen ça se vit.

" En SEGPA les élèves faibles posent peu de problèmes. Les élèves en rupture scolaire, en rage contre l'institution scolaire dont ils se sentent les rejetés posent un problème de motivation.

Ils nous voient venir avec notre " citoyenneté " et n'ont aucune envie de permettre à un groupe de vivre.

En conséquence ma position est de donner l'exemple du respect dû aux autres en essayant de l'incarner et en théorisant très peu.

Essayer aussi de montrer la faiblesse de l'individu mais la force du groupe pour régler ses problèmes. "



D - Le point de vue de l'institution
Il s'appuie essentiellement sur deux textes : le contrat de réussite du REP (Réseau d'aide prioritaire) et la charte du collège.


1) Le contrat de réussite (voir annexe 3)

Le contrat de réussite du réseau dont fait partie le collège étudié a pour orientation prioritaire de renforcer l'éducation à la citoyenneté et à la morale civique. Il rejoint ainsi les orientations académiques et répond donc à mes préoccupations.

Un des éléments de diagnostic fondateurs de ce contrat de réussite met en évidence la persistance d'un décalage important entre les valeurs éducatives et citoyennes enseignées à l'école et celles vécues par les élèves dans leur environnement.

Trois axes furent ainsi retenus : 

- maintenir les effets entrepris sur le plan de l'apprentissage des règles civiques et de la socialisation

- mener des actions spécifiques en travail d'équipe pour donner le sens des valeurs citoyennes (respect, effort, solidarité, échanges, partage …) par la mise en place de charte, de règles de vie et le maintien des structures de médiation.

- assurer un pilotage efficace du Comité d'Education à la Santé et à la Citoyenneté.

Il est à noter qu'il semble exister une légère contradiction entre les objectifs initiaux et les axes adoptés. En effet, ces derniers auraient tendance à renforcer le discours du collège mais ne proposent aucune action en direction de la famille et du quartier alors qu'à l'origine l'on soulignait les carences du milieu environnant en matière de citoyenneté.

Ces trois axes permirent de définir des objectifs opérationnels prioritaires pour les élèves du collège :

- la prise de responsabilités, d'initiatives dans un cadre bien défini celui des règles établies par la collectivité scolaire

- le respect et l'acceptation de l'autre

- la connaissance, la compréhension et l'intégration des droits et des devoirs de chacun dans la collectivité.

Afin de mener à bien cette mission, le contrat fait mention pour le collège d'un certain nombre de projets tels que la mise en place de projets de classe, de projets personnels, de groupes de paroles, d'heures de vie en classe, de conseil de médiation, d'un foyer et d'un club Ados.

La charte citée dans les axes prioritaires n'est pas mentionnée dans les projets alors que, dans les faits, elle reste le texte de référence privilégié. 

Par ailleurs, il me semble que toutes ces actions relèvent plutôt des deux premiers objectifs opérationnels.


2) La charte du collège ( voir annexe 4)

Cette charte a été élaborée par des enseignants, des parents et des élèves.

Elle fait état de la vie au collège : le déroulement d'une journée, les personnes ressources, le mode de fonctionnement de certains lieux tels que les salles de classe, le gymnase, le CDI… Elle informe des droits et des devoirs des élèves. Elle aborde sommairement la question des sanctions.

Les droits
Ils sont de deux ordres : ceux qui relèvent de l'aide, du conseil et ceux qui font appel à la notion de respect. L'élève est en droit de demander de l'aide et des conseils personnels en ce qui concerne ses problèmes et son travail scolaire. Il peut exiger d'être respecté en tant que personne.

Il est à noter que ces droits sont énoncés à la première personne du singulier. Ils tiennent compte de plusieurs types de relations : d'élève à élève, d'élève à professeur, d'élève à parent. Ils favorisent la prise de parole et l'expression de soi. Mais le droit de remettre en question la charte et les modalités d'application d'un tel droit ne sont pas évoqués.

Les devoirs
Ils s'articulent également selon deux axes : le statut de l'élève et le respect. Les élèves sont tenus d'être présents en cours, d'écouter et de participer, de venir à l'heure, d'apporter leur matériel de classe et d'en être responsable. Ils sont également conviés à avoir un comportement correct et non violent, à respecter leurs parents, à ne pas détériorer les locaux.

Les différents articles sont également énoncés à la première personne mais leur nombre est plus conséquent que celui des articles concernant les droits de l'élève (plus du double). Des attitudes répréhensibles au niveau de la loi sont mises sur le même plan que des attitudes qui ne le sont pas. "Ne pas emmener d'objets dangereux" côtoie "ne pas déranger la classe" de même que "être présent en cours" est associé à "écouter et participer".

Les sanctions

Ce paragraphe traite d'abord de l'intérêt et de l'utilité de la sanction. Puis il dresse une liste des différentes sanctions applicables en "fonction de la situation et de la gravité de la faute" sans définir au préalable ce qu'est une faute grave ou une faute légère. "Elles peuvent aller du simple avertissement verbal à une sanction plus lourde : l'exclusion définitive. »

Il n'est pas question ici, d'incivilité. On parle de "faute" sur un mode impersonnel : la première personne du singulier a disparu.

La charte dans son ensemble utilise parfois un niveau de langage difficile d'accès pour les élèves : "J'apprends des savoirs et des savoir-faire"

Par ailleurs, elle suppose que toute "inscription au collège entraîne l'acceptation sans réserve des divers articles" qui la constituent et exige de la part de l'élève un engagement : celui de la respecter.

D'autre part, les parents doivent également "s'engager à respecter la charte" mais il est à noter que les seuls articles faisant explicitement référence à eux sont en fait écrits pour l'élève : "Je peux demander de l'aide et des conseils à mes parents pour m'organiser, pour apprendre mes leçons." - "Je leur montre régulièrement mes notes." - "En cas de dégradation mes parents payeront les frais".



Conclusion du deuxième chapitre
La SEGPA apparaît comme un lieu un peu en marge du collège. Les différents acteurs s'accordent sur certains points comme, par exemple, la nécessité de "respect de la personne" ou l'intérêt du dialogue (direct ou indirect) mais ont sur certains points des avis divergents.

Certains enseignants évoquent la nécessité d'une participation active des élèves à l'élaboration des règles de vie et les textes réglementaires parlent de "prise de responsabilité" (sans vraiment plus de précision) mais les élèves, qui ont une image négative d'eux-mêmes, n'évoquent pas leur propre participation à l'élaboration de ces règles de vie voire doute de la possibilité d'une participation réelle.

D'autres enseignants préfèrent évoquer un apprentissage à la citoyenneté basé sur l'exemple qu'ils donnent aux élèves par leur propre attitude.

La notion de sanction est évoquée mais les textes n'établissent pas de hiérarchie entre les différents comportements fautifs et les élèves confondent les différents niveaux de la loi.

Par ailleurs, certains enseignants disent que la sanction n'est pas toujours appliquée.

Face à cette situation, je vais essayer, maintenant, de proposer des pistes de réflexion concernant, en particulier, la nécessité, de mon point de vue, d'une ouverture de la SEGPA sur le reste du collège voire du quartier et d'une plus grande participation des élèves dans l'élaboration des règles de vie (ce qui nécessite d'avoir d'abord clairement défini ce qui est discutable et ce qui ne l'est pas). Ceci devrait d'ailleurs permettre aux élèves de reprendre confiance en eux-mêmes.


QUELQUES ELEMENTS DE SOLUTION
Les élèves de SEGPA, nous l'avons vu, se sentent marginalisés. Ils ne participent que très peu à la vie du collège et se singularisent uniquement par la violence et une certaine rage de vivre. C'est comme si, être "mauvais élève", ne  pas avoir de bonnes notes, le même niveau que les autres, remettait en question leur appartenance au groupe.

Comment permettre à ces élèves de dépasser cet état de fait et les amener à s'inscrire dans une démarche citoyenne ?

Je tenterai donc, dans cette troisième partie, d'apporter quelques éléments de réponse à cette question.



A - Construire une identité collective
Pour être formé à la citoyenneté dans l'école il est important de se sentir membre à part entière de la communauté éducative à laquelle on appartient. Le travail qu'il convient de mener pour y arriver me semble tourner autour de trois pôles : l'appropriation des lieux, la capacité à entrer en relation avec d'autres et l'ouverture sur l'environnement proche.


1) S'approprier les lieux
Au fur et à mesure que les enfants grandissent, l'école devient de plus en plus un lieu de passage et de moins en moins un lieu de vie.

A l'école maternelle, l'enfant apprend à s'approprier l'espace dans lequel il vit. Chaque élève a son casier et son portemanteau. L'école primaire, par comparaison, est un lieu plus fermé. Pas de parents dans les classes, les enfants ramènent les livres et les cahiers à la maison. Le collégien, quant à lui, se déplace, transporte son manteau et son cartable et n'a plus de lieu où poser ses affaires.

Les élèves que j'ai rencontrés transportent leurs affaires y compris, éventuellement, leur casque de moto pour lequel rien n'est prévu. Ils ne possèdent pas de casier et ne peuvent donc rien mettre sous clef. Ils sont donc obligés de ramener à la maison quotidiennement leurs affaires de classe sous peine de se les faire voler. Par conséquent, ils en oublient la moitié et se font punir.

Il serait intéressant de pouvoir proposer à ces élèves un casier ou une petite armoire dans lesquels ils pourraient entreposer leurs affaires. Ainsi, il leur serait plus facile de respecter une des closes de la charte à savoir celle qui concerne l'obligation d'être en possession de son matériel scolaire et d'en être responsable.

Par ailleurs, il n'existe, au sein de la SEGPA, aucun espace où les élèves puissent se réunir. Toutes les activités, quelles qu'elles soient, ne peuvent se faire qu'au sein même des salles de classe. Seule une minuscule pièce est mise à disposition de l'aide-éducatrice pour assumer sa fonction de médiateur. L'espace est utilisé prioritairement pour les activités d'enseignement. Les élèves n'ont qu'une initiative réduite sur l'utilisation des espaces de travail qu'ils sont appelés à fréquenter. De ce fait, ils se sentent peut-être peu concernés par la beauté et la propreté des lieux.

Pourquoi ne pas leur présenter un projet de rénovation des salles de classe sous la houlette des professeurs d'atelier en partenariat avec les enseignants spécialisés ?

D'autre part, la SEGPA est située dans un bâtiment isolé et non intégré au reste du collège. Ne serait-il pas souhaitable, afin de favoriser l'intégration de ces jeunes en rupture scolaire, de répartir les classes au sein du collège comme cela se fait déjà dans un certain nombre d'établissement : plus de bâtiment "anormal", plus de marquage SEGPA dans la cour de récréation mais des élèves du collège à part entière sans connotation négative ?


2) Entrer en relation
Lors de ma première séance avec les élèves, j'ai pu constater qu'ils avaient bien du mal à se présenter. Certains se limitèrent à donner leur prénom et leur nom ; l'excitation était à son comble. Il me semblait que toute rencontre, tout échange, étaient impossibles comme si leur passé scolaire, marqué par l'échec scolaire, les empêchait d'être "sujets". Or, pour qu'une personne se sente citoyenne, il faut à mon sens, qu'elle se sente reconnue dans ses propres valeurs. Mais comment faire lorsque cette personne ne se reconnaît pas, ne s'estime pas suffisamment digne d'intérêt au point de ne pouvoir exister que par son nom ?

Pourquoi ne pas envisager certains cours qui réuniraient quelques élèves de SEGPA et des élèves du collège ? Je pense notamment aux cours d'EPS, d'arts plastiques, d'éducation musicale … En contrepartie  on pourrait envisager des cours qui réuniraient, quant à eux, quelques élèves du collège et des élèves de SEGPA pour, par exemple, des cours de soutien, des ateliers "philosophiques"ou de pratiques artistiques. Cela permettrait à nos élèves de se mesurer à d'autres dans des matières qui engagent des compétences qu'ils sont tout à fait à même d'intégrer et ainsi peut-être acquérir la confiance qui leur fait tant défaut.

Par ailleurs, il me semble important de proposer aux élèves des lieux d'écoute et de parole où ils puissent s'exprimer en toute liberté. Dans le collège étudié l'efficacité de telles structures n'est plus à démontrer. Je pense notamment aux lieux de médiation, totalement investis par les élèves. Ils sont animés actuellement par des aides-éducateurs qui proposent des interventions de qualité. On pourrait, peut-être, envisager, dans un souci d'efficacité, que ces personnes puissent être aidées dans leur travail par des professionnels spécifiquement formés à la médiation.


3) Créer des liens entre l'école et le quartier
A l'extérieur, les élèves connaissent leurs lieux de vie, y font leurs expériences sociales mais n'établissent pas forcément un lien avec ce qu'ils étudient en classe. A l'inverse, ce qu'ils étudient à l'école n'est pas forcément illustré par ce qui les entoure. 

Une élève de sixième, lors d'une de mes séances, m'a rétorqué : 

"De toute façon, la loi, je m'en fous ! A la maison, c'est moi qui commande !"

Ne pas prendre en compte le cadre de vie des collégiens dans les savoirs scolaires entraîne souvent un investissement moindre. 

Pourquoi ne pas impliquer de jeunes élèves de SEGPA dans des projets qui les conduiraient à dialoguer avec des responsables des chambres des métiers, des services municipaux, des associations ? La participation de classes à des activités culturelles ou sportives locales permettrait à ces élèves de connaître d'autres gens et donc de se confronter à d'autres valeurs ou encore de pouvoir mieux s'investir dans la vie du quartier.



B - Etre responsable et participer
Une personne ne peut s'inscrire, à mon avis, dans un groupe, que si on lui permet de prendre des responsabilités et de participer à la vie du groupe en question.

Il est souvent demandé aux élèves d'être responsables mais on ne leur dit pas en quoi ils doivent être responsables. Comment éduquer à la responsabilité quand on ne définit pas les conditions de cette responsabilité ? Si l'élève est responsable de quelque chose dans son travail, il doit savoir de quoi, quand et comment. Cette responsabilisation doit se faire dans le cadre de l'école et permettre à l'élève de s'engager dans les différentes activités qui y sont proposées.

Actuellement, nous l'avons vu, être au collège suppose de la part de l'élève qu'il accepte et intègre les règles de l'institution sous peine de s'en voir refusé l'accès. Mais les élèves ne semblent pas suffisamment impliqués dans l'élaboration de ces règles et dans ces conditions, les témoignages d'élèves en font état, la vie collégienne peut être vécue comme un enfermement. Eduquer à la responsabilité et à la participation devrait engager d'autres formes de relations fondées sur le respect mutuel et sur la concertation.



1) Rétablir les règles
La loi et les règlements intérieurs fixent le cadre des droits et des devoirs de chacun dans l'institution scolaire de façon stricte. Une distinction est faite entre règlement et charte. Le sens du mot charte n'est pas perçu par les élèves et ceci d'autant plus qu'à mon avis il n'y a pas de différence fondamentale entre les deux.

Il m'apparaît de toute façon important que les règlements, chartes, contrats, etc., fassent l'objet d'un travail d'élaboration constant. 

La charte du collège où j'ai effectué mon stage, ne prévoit pas la possibilité pour des élèves ou des professeurs de réfléchir sur ses dysfonctionnements. Il serait peut-être intéressant d'y prévoir, de manière plus explicite, les modalités qui permettent d'étudier les éventuels problèmes posés par sa mise en application puis, éventuellement, de la modifier.

Il serait souhaitable également que les règlements intérieurs fassent la distinction entre ce qui relève des décisions propres à l'établissement et ce qui relève du domaine législatif. 

On pourrait par exemple dans la charte évoquée, faire une distinction entre ce qui se discute et ce qui ne se discute pas ; prévoir, en cas de non-respect des devoirs mais aussi des droits de l'élève, la possibilité qu'il puisse se justifier ou tout du moins être entendu par une tierce personne non impliquée dans le litige.


2) Etre délégué en SEGPA
Les élèves, comme nous l'avons dit, sont appelés à intervenir dans la vie de l'établissement par l'intermédiaire de délégués élus. Le conseil de délégués des élèves donne son avis et formule des propositions sur les questions relatives à la vie et au travail scolaires. Ils assument donc une mission très importante au sein du collège.

Les enjeux sont encore plus grands pour nos élèves de SEGPA qui pourraient profiter de cette instance pour pouvoir évoquer les problèmes spécifiques qu'ils rencontrent. Or, à l'heure actuelle, ces jeunes sont incapables d'assumer un tel rôle.

Il serait donc intéressant de pouvoir leur proposer une formation dans ce domaine qui n'engage que des élèves de SEGPA. Cette formation pourrait peut-être être prise en charge par des intervenants extérieurs dans le cadre d'un projet d'école.


CONCLUSION
L’éducation  à la citoyenneté ne peut donc pas se limiter à une transmission de valeurs. Elle doit passer, pour être efficace, par l’apprentissage de procédures qui permettront à chacun de construire ses propres valeurs dans le respect de celles des autres.

L’enjeu de cette éducation c’est d’apprendre à vivre et à coopérer avec des personnes avec lesquelles on n’a pas choisi de vivre. A l’école, le futur citoyen ne doit pas seulement apprendre à obéir à la loi mais il doit aussi participer à l’élaboration de celle-ci, en tenant compte des différences de chacun.

Ainsi, et je le pense sincèrement, on pourra sortir du cercle infernal de la violence ou tout du moins en atténuer les effets. Il reste encore aujourd’hui, il est vrai, quelques réticences à donner ce que certains appellent du « pouvoir » aux jeunes. Mais, à mon avis, les dés sont jetés. C’est une question de survie, non seulement pour l’école et le corps enseignant mais aussi pour l’ensemble des citoyens.

En cela, je rejoins Bernard Defrance lorsqu’il déclare :

« Les enjeux de l’éducation à la citoyenneté, de la construction de la loi, sont de sortir de la violence, ou tout au  moins  de la diminuer, de la régler, et de comprendre que ma liberté ne s’arrête  pas là où commence celle de l’autre, mais qu’elle commence là où commence celle de l’autre. Etant donnés aujourd’hui les enjeux planétaires, il est probable qu’il en va, pour le 21e siècle, de la survie de l’espèce humaine, et c’est cette question radicale que les citoyens en formation actuellement dans nos classes auront à tenter de résoudre. Il ne reste, semble-t-il pas beaucoup de temps pour cela. »
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ANNEXE 1
Qu’est-ce qu’être citoyen pour toi, élève de SGPA ?
Les élèves de sixième
respecter la ligne du CDI – être poli – ne pas se moquer – ne pas se battre – ne pas manger de chewing-gum - ne pas écrire sur les murs – ne pas insulter les profs et les élèves

respecter les autres, le matériel, la règle – être poli – ne pas se moquer – ne pas être vulgaire – ne pas manger en classe – ne pas courir dans les couloirs – ne pas voler, racketter

ne pas se promener dans le couloir quand on a cours – ne pas écrire sur les tables et les chaises – ne pas déchirer les feuilles des autres – ne pas cracher sur les profs et les élèves

rester calme en classe – ne pas jeter de papiers en classe – ne pas se moquer des profs – ne pas  parler en classe

ne pas mâcher de chewing-gum en classe – ne pas écrire sur les murs – ne pas regarder par la fenêtre – ne pas jeter de stylos derrière le prof

dire ce qu’on a envie de dire – dire si quelqu’un nous pose des problèmes – dire si on a des problèmes – respecter la consigne – être libre de s’exprimer – aider un ami qui a des problèmes ou des difficultés

être libre de parler et de s’exprimer normalement – respecter les autres et que les autres nous respectent – ne pas dégrader les affaires des autres – être poli et gentil

dire si quelqu’un nous frappe – dire ce qu’on a envie de dire – dire si quelqu’un nous rackette – respecter les consignes données – aider un ami qui a des problèmes ou des difficultés

être libre de parler – être libre d’être comme les autres – être libre comme tout le monde – être respectueux avec les autres

ne pas se faire justice soi-même – être libre – ne pas s’insulter sur les parents – dire ce qu’on a à dire – ne pas se mêler des affaires des autres – se respecter – respecter les professeurs – ne pas faire de commentaires vaniteux

Les élèves de cinquième
être tranquille – ne pas se battre ni dire de gros mots – être obéissant – ne pas cracher dans les couloirs ni faire de graffitis – ne pas fumer au collège et au gymnase – être propre

être ensemble – c’est l’amitié – tendre la main à ceux qui sont dans le besoin – faire confiance – ne pas penser qu’à soi

ne pas se battre et éviter la bagarre – respecter ses camarades et ses profs ne pas racketter –faire ses exercices et ne pas voler

être copain avec les autres – faire la paix – parler – jouer avec ses amis et ses copains

faire la paix et ne pas faire de mal – ne pas être raciste – ne pas se battre – devenir propre au collège – ne pas fumer

ne pas se bagarrer – ne pas couper la parole – demander la parole

la paix – ne plus se bagarrer – respecter les profs – être poli et aimable – bien travailler pour que les profs soient contents – ne pas venir en retard au collège – être correct et ne pas crier comme des fous

respecter la loi et le prof – écouter les consignes – rester calme – ne pas cracher – ne pas se battre – ne pas dire de gros mots ni de saletés

être poli – ne pas crier – respecter les profs

respecter la loi, les uns les autres – ne pas cracher parterre – ne pas crier – ne pas jeter de boulettes – ne pas se bagarrer – ne pas se moquer des autres

respecter autrui – respecter l’environnement – respecter les autres – se respecter – respecter la loi – donner des renseignements à des élèves qui ne connaissent pas le collège

être tranquille – ne pas se moquer – écouter les profs et rester gentils

respecter la loi – avoir confiance en soi – se respecter les uns les autres – ne pas jeter de papiers parterre – ne pas insulter les autres et les profs

Les élèves de quatrième
être sans se battre, sans racket – je ne sais pas ce que c’est pour moi, c’est tout

respecter les gens – ne pas faire de mal aux gens – ne pas se battre – ne pas être raciste – ne pas avoir la haine – être accepté comme on est

respecter la règle – ne pas insulter les profs – ne pas dire de gros mots et déclencher des bagarres

ne pas être raciste – aider les délinquants – ne pas dire de gros mots – ne pas réagir quand on vous provoque – dire non à la violence

respecter les profs et le collège, les citoyens – respecter les uns les autres – respecter les règles

dire : « Arrête professeur ! » (dessin caricaturé) – respecter le matériel – ne pas foutre le bordel – ne pas casser la baraque 

ne pas être raciste – pas de racket ni de violence – se respecter les uns les autres – respecter les droits de chacun – c’est parler et ne pas arrêter de parler – dire ce que l’on pense – chacun a ses droits, le droit de vote

ANNEXE 2
Quels sont tes droits et tes devoirs ?

 Qu’as-tu le droit de faire au collège et qu’es-tu obligé d’y faire ?
Les droits

Aides et conseils personnels
- aller en médiation pour régler les problèmes

- aller à l’infirmerie

- aller chez l’assistante sociale

- parler à un professeur quand on a un problème


Aides pour le travail scolaire
- aller en permanence pour les devoirs

- aller au CDI

- faire de l’ordinateur en salle informatique

- demander de l’aide à mon professeur

- prendre rendez-vous avec le conseiller d’orientation pour les stages et l’apprentissage


Etre respecté



- ne pas être insulté









- aller aux toilettes









- rigoler











- être libre de parler









- aller au foyer










- être respecté par les élèves et les professeurs






- prendre la parole









- dénoncer (racket)









- se justifier










- ne pas être d’accord avec le professeur


Autres réponses



- aller à l’école










- apprendre le droit









- faire la grève










- chuchoter en cours









- ouvrir la fenêtre










- jouer dans la cour









- je n’ai aucun droit (prison)

Les devoirs

Présence et participation


- ne pas venir en retard









- ne pas sortir hors du collège








- se ranger à 8h, 10h, 14h, 16h








- être en cours










- faire les devoirs










- apprendre les leçons 









- avoir son matériel complet








- travailler comme des chiens








- travailler et ne pas parler


Respect de la personne et des locaux


- respecter les professeurs









- ne pas se battre, ne pas provoquer de bagarres






- ne pas faire sonner ni casser l’alarme







- ne pas répondre aux adultes








- respecter la règle du collège








- se respecter










- respecter les élèves









- ne pas dire de gros mots









- ne pas crier en classe









- ne pas casser ce qu’il y a au collège


Autres réponses


- faire les heures de colle









- ne pas fumer










- ne pas se droguer









- ne pas manger du chewing-gum








- aller en récréation









- apprendre le règlement et le lire








- ne pas aller aux toilettes pendant les heures de cours





- connaître la loi
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